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Recette de gastronome

L’écœurant
concentré

de cholestérol

LE FOIE GRAS:
C’EST SI FACILE DE S’EN PASSER…

SVPA - SOCIÉTÉ VAUDOISE
POUR LA PROTECTION DES ANIMAUX

Pour obtenir du foie gras, prenez un joyeux canard.
Gavez-le alors jusqu’à le rendre très malade.
Lorsque son foie est hypertrophié (jusqu’à 10 fois
sa taille normale) et que votre animal est proche
de l’agonie (plus de 10% des animaux meurent
durant la période de gavage), vous pouvez le tuer;
la recette est réussie.

Manger du foie gras c’est un peu comme déguster
de la souffrance et du cholestérol à la cuillère.
Certains «gastronomes» adorent ça.

Souffrance pour l’animal et atteinte à notre santé,
le foie gras n’est pourtant pas un luxe mais une
absurdité!

www.svpa.ch

PUBLICITÉ

Le programme de législature et sa dotation financière
        Planification financière    
 2009 2010 2011 2012

Résultats primaires* +273 +282 +323 +369

Effets du programme de législature

Politique familiale et cohésion sociale 34 60 65 75

Formation et culture 11 11 23 25

Infrastructure, mobilité, environnement 
et développement durable 8 9 20 20

Institutions, justice, sécurité et administration 19 46 49 57

Economie, emploi et fiscalité 113 135 136 136

Santé 6 12 15 25

Démographie 12 20 30 45

Amortissements et intérêts 7 14 21 30

Total  -210 -307 -359 -413

Résultats intermédiaires 63 -25 -36 -44

Financement complémentaire résultant des simplifications
administratives et de la cyberadministration 10 35 70 70

Résultat final planifié 73 10 34 26
* Résultats primaires: différence entre les revenus et les charges estimées.

En millions de francs

InfograPhil  Source: canton de Vaud

Le pouvoir
vaudois veut
à la fois moins
d’impôts et plus
de solidarité
AMBITIEUX
Le plan quinquennal du Conseil
d’Etat dessine une société
compétitive soucieuse de tous
ses membres. «C’est possible»,
jurent les chiffres
qui l’accompagnent.

LAURENT BUSSLINGER

Après l’assainissement, le
redéploiement. Ainsi se
résume le programme

de législature 2007-2012 dévoilé
hier par le Conseil d’Etat. Finan-
ces redressées, le gouvernement
entend poursuivre la réforme du
secteur public. Surtout, il veut
consolider les atouts de sa crois-
sance, et accompagner une dé-
mographie qui va lui amener
100 000 habitants de plus d’ici à
2020 (+ 15%).

Constitutionnellement obliga-
toire, ce plan quinquennal se
veut «équilibré et cohérent». Le

document a été construit avec la
grande préoccupation d’être une
œuvre collective. «Chacun doit
pouvoir s’y retrouver», a résumé
le libéral Philippe Leuba. Per-
sonne ne concède de renonce-
ment douloureux, et pratique-
ment tout suppose des collabora-
tions entre élus. «Le
gouvernement ne travaille plus
par département», a relevé le
président, Pascal Broulis.

Cohésion sociale

Dans le même souci d’œcumé-
nisme, les magistrats se refusent
à toute hiérarchisation. «C’est de
la gestion du réel, pas un pro-
gramme électoral qui se résume
en 12 secondes», a lâché le socia-
liste Pierre-Yves Maillard. La ten-
dance est néanmoins à la conci-
sion: 28 mesures contre les 60
énumérées voici cinq ans.

Cinq mesures phares ont été
mises en évidence. Soit l’inser-
tion des jeunes par la formation
professionnelle, la modernisa-

tion et l’agrandissement du ré-
seau des EMS, la mise en œuvre
du plan directeur cantonal (en
particulier ses infrastructures de
transport), la réforme de la fisca-
lité des entreprises et des fa-
milles, et celle de la chaîne pé-
nale et des polices. Elles illus-
trent les «engagements du
Conseil d’Etat» pour la cohésion
sociale, l’attractivité du canton,
la sécurité.

L’écologie aussi

Au chapitre des nouveautés, le
programme prévoit les alloca-
tions familiales pour indépen-
dants, et un revenu unifié pour
l’ensemble des prestations socia-
les. Il revient sur l’application
rapide des sanctions en cas de
délits. Le Musée des beaux-arts,
la reconstruction de la salle du
Grand Conseil et la réalisation de
l’Hôpital unique de l’Est vaudois
sont mentionnés.

Le programme comprend
aussi un volet écologique, avec

l’«Agenda 21 du développement
durable». Les transports indivi-
duels devraient tomber à 50% du
total des déplacements (75%
aujourd’hui) d’ici à 2050, et les
émissions de CO2 baisser de 3,5 à
1,5 million de tonnes par an. «De
manière générale, il s’agit de
faire converger les politiques pu-
bliques vers la société à 2000
watts», note le Conseil d’Etat.

Investissements en hausse

Tablant sur une croissance des
revenus de 1,8% l’an (1,4% pour
les charges), son plan financier
alloue entre 200 et 400 millions
de francs par an au programme.
L’allégement de la fiscalité s’y
taille la part du lion (entre 100 et
120 millions par an). Les investis-
sements devraient passer de 200
à 300 millions de francs par an.

Ces visions d’avenir sont dé-
sormais entre les mains du
Grand Conseil, qui doit «en
prendre acte» dans les deux
mois.£

COMMENTAIRE
LAURENT BUSSLINGER

Une juste
pesée

V aud a achevé le week­
end dernier dix­huit
mois de campagnes

électorales. Ni dans les com­
munes, ni au Grand Conseil
ou au Conseil d’Etat, ni
même dans la délégation aux
Chambres fédérales, sa majo­
rité n’a changé. Ce canton
reste de centre­droite, même
si l’écart avec la minorité de
gauche n’a cessé de diminuer.

Le programme de législa­
ture en est le strict reflet.
Dans les sourires de circons­
tance affichés par les mem­
bres du gouvernement, il y
avait la franche satisfaction
d’un Philippe Leuba et le
contentement plus mesuré
d’Anne­Catherine Lyon et de
Pierre­Yves Maillard. Les
contribuables, également les
plus importants d’entre eux,
profiteront du nouvel équili­
bre financier vaudois. Le
service public demeure, lui,
en phase de rationalisation.

Mais ces choix, et c’est
l’important, ne comportent
pas d’arrogance. Ils ne disent
pas «qui commande ici»,
selon la formule consacrée,
mais reflètent un rapport de
forces. Sans être ébouriffants,
ils affirment enfin qu’une
collectivité peut se moderni­
ser sans laisser au bord de la
route une partie de ses mem­
bres. Et cela a aussi son
panache.

» «Sans surprise»
MOUE À GAUCHE «Quelques progrès
encourageants», dont l’insertion
des jeunes, les transports et l’énergie,
la chaîne pénale. Mais «des
manquements révélateurs», dont
la politique du logement et celle

de l’intégration. Le Parti socialiste dit «avoir pris
connaissance sans surprise» du programme de
législature. Il trouve modeste l’augmentation
des moyens accordés au domaine sanitaire, critique
vivement l’absence de moyens pour favoriser
les fusions intercommunales, et réclame des mesures
concrètes dans le domaine du logement. Il estime
aussi que l’augmentation des investissements globaux
à 300 millions de francs par an constitue «un strict
nécessaire plutôt qu’un progrès.» Enfin, il se méfie
d’une modernisation de la fonction publique,
sans financement en rapport.
Quant à la bataille fiscale, il sait qu’elle va être menée
au niveau de la Confédération. C’est en février
prochain que les allégements touchant les entreprises
et les actionnaires devront être tranchés par le peuple.
Projet, annonce le PS, qui sera «combattu avec
détermination». L. BU.

» 2000 watts qui réjouissent
SATISFACTION Les Verts
vaudois se réjouissent «des
engagements pris par le

gouvernement en faveur du développement des
transports et des énergies renouvelables». Mais ce
qu’ils constatent avec le plus de plaisir, c’est que leur
objectif d’une «société à 2000 watts» est repris par le
Conseil d’Etat.
«L’agenda 21 cantonal est remarquablement
ambitieux», soulignent-ils. Ils rappellent que celui-ci
revient à pratiquement diviser par trois la
consommation actuelle d’énergie primaire. Ce qui
suppose aussi bien des changements dans le mode de
vie des consommateurs qu’une action résolue des
pouvoirs publics. «Les Verts veilleront, promettent-ils, à
ce que cet objectif inspire quotidiennement l’action du
Conseil d’Etat.» Et ils prônent pour ce faire
l’introduction d’une fiscalité écologique.
Fiscalité qui est aussi le seul autre sujet de réaction du
parti. Les Verts «observent la volonté du
gouvernement de diminuer les impôts», mais
«resteront attentifs à une plus grande justice fiscale, et
non à un accroissement des disparités entre les plus
aisés et les plus désavantagés financièrement.» L. BU.

» «Fidèle à nos engagements»
COMPÉTITIVITÉ Les libéraux
vaudois «saluent dans l’ensemble»
un programme «qui vise à

accroître la compétitivité du canton, avec un accent mis
sur la maîtrise des finances publiques et la réduction du
poids de la dette.» Ils se disent «heureux» de
l’augmentation des dépenses nettes d’investissement, et
constatent avec intérêt les engagements dans la réforme
de la justice, de la chaîne pénale et de la police.
Concernant les actions en faveur de l’environnement, les
libéraux insistent sur leur conduite qui doit se faire «sans
aggravation de la pression fiscale», et promettent de
veiller à une mise en œuvre «sans contraintes
disproportionnées pour la population et les entreprises.»
Dans le détail des 28 mesures envisagées, les libéraux
mettent l’accent sur le «chantier de revivification des
communes» et la simplification des tâches
administratives. Ils se réjouissent «de réformes fiscales
qui aboutiront à des allégements de l’ordre de
120 millions de francs par an.» Finalement, les libéraux
applaudissent à un programme «fidèle aux
engagements du centre-droite», et promettent
de veiller attentivement à sa mise en œuvre.

L. BU.

» «On s’y reconnaît»
RÉFORMES SALUÉES Le
Parti radical vaudois dit sa
satisfaction de «voir le
canton de Vaud renouer

avec les projets». Il rappelle en préambule de sa
réaction que «sans les mesures d’économie, et le
redémarrage économique, l’Etat pataugerait dans sa
dette».
En ce qui concerne les mesures annoncées, les
radicaux «se reconnaissent, disent-ils, dans la plupart
d’entre elles». Ils saluent les réformes en matière de
fiscalité des entreprises et des familles, et approuvent
le renforcement de la sécurité. Ils sont tout aussi
contents du redéploiement de la Fondation pour la
petite enfance que de la perspective de journées
continues à l’école.
Quant à la mise en œuvre du programme, le parti
entend la suivre en «s’efforcer d’améliorer le pouvoir
d’achat des Vaudoises et des Vaudois». Ce qui passe,
pour lui, par une baisse prudente, mais réelle de la
charge fiscale, un contrôle toujours drastique du
nombre de collaborateurs de l’Etat, et une baisse du
nombre des bénéficiaires du revenu d’insertion, par
leur retour à l’emploi. L. BU.
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